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À propos de ce rapport
Tous les ans, le Rapport de CIVICUS sur l’état de la société civile vise à célébrer les accom-
plissements de la société civile, à comprendre les conditions dans lesquelles elle travaille 
et encourage toute action visant à remédier aux difficultés rencontrées. Outre un examen 
du paysage de la société civile dans son ensemble, notre rapport traite chaque année d’un 
thème particulier. Cette année, nous nous concentrons sur le thème de « l’exclusion et la 
société civile ».

Notre rapport est élaboré par, sur et pour la société civile, et accorde une place centrale à 
des contributions de partenaires de l’alliance CIVICUS. Il s’agit notamment des contributions 
de 33 intervenants dont des activistes de la société civile, des responsables et experts du 
thème de l’exclusion et de la société civile, des 27 réponses à notre enquête annuelle auprès 
des réseaux nationaux et régionaux de la société civile, des membres de notre Groupe 
d’affinité des associations nationales (AGNA), et d’une série d’entretiens avec des personnes 
en lien avec les actualités clés de la société civile. Les contributions sur le thème spécial de 
cette année traitent d’un vaste éventail de formes d’exclusion différentes, et notamment 
l’exclusion en raison du genre, de l’identité sexuelle, de l’âge (pour les enfants, les jeunes et 
les personnes âgées), du handicap, de la santé mentale et de la séropositivité, l’indigénité, 
l’ethnicité, du statut de réfugié et migratoire, de la religion, du lieu, des revenus et de la 
vulnérabilité au changement climatique. Les contributions de nos invités sont analysées de 
manière plus détaillée dans notre présentation thématique.
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L’année dernière a été une année sombre pour la société civile du monde entier. Nos 
collègues de CIVICUS ont constaté de graves menaces sur des libertés civiles dans plus de 
100 pays.  L’environnement dans lequel la société civile opère a continué à se détériorer, 
en particulier pour les activistes qui osent défier les élites économiques et politiques. 
Certains des activistes les plus courageux et les plus inspirants, venus du Brésil, de Co-
lombie, du Honduras, du Pérou, des Philippines et d’Afrique du Sud, ont payé de leur vie 
en 2015 le simple fait qu’ils exerçaient leurs droits, en tant que citoyens, de s’organiser et 
de se mobiliser.

Nous, au sein de la société civile, devons trouver de nouveaux moyens de répondre à ces 
menaces grandissantes. Oui, nous devons défier les restrictions juridiques et réglemen-
taires imposées à nos activités. Oui, nous devons protéger nos financements, notre voix 
et notre indépendance. Mais nous devons également trouver des moyens de gagner les 
cœurs et les esprits. L’un des développement les plus sinistres que l’on peut observer 
aujourd’hui est la diabolisation largement répandue des activistes de la société civile - les 
faisant passer pour des terroristes, des traitres, des marionnettes des puissances étran-
gères ou des élites déconnectées. Nous devons contester de tels discours, montrer la 
valeur de la société civile et convaincre les individus de sa valeur. 

La promotion de l’inclusion
C’est dans ce contexte que le thème de cette année - la société civile et l’exclusion - prend toute son importante. Une impor-
tante partie de la vie civique consiste à promouvoir l’inclusion. Elle consiste à amplifier les voix des personnes marginalisées, à 
s’attaquer aux causes de la discrimination et à promouvoir l’égalité des droits et l’accès aux services. En clair, la société civile, ce 
sont des individus qui aident d’autres individus.  Mais pour des millions de personnes, l’exclusion reste une réalité quotidienne 
douloureuse.  

Prises ensemble, les articles proposés par nos 33 contributeurs révèlent les menaces fréquentes qui caractérisent un si grand 
nombre de types d’exclusions différents. Ils traitent des moteurs actuels et dynamiques des schémas d’exclusion existant depuis 
si longtemps. Ils mettent l’accent sur la nécessité que les personnes exclues ne soient pas considérées comme des victimes ou 
des bénéficiaires d’une quelconque charité, mais comme des individus luttant pour accéder aux droits fondamentaux de la per-
sonne. Ils soulignent également l’effet disproportionné des restrictions de l’espace civique sur les groupes exclus. 

Les défis venus de l’intérieur
Il apparaît aussi clairement dans le rapport de cette année que les OSC ne sont pas à l’abri de la reproduction des attitudes et 
pratiques d’exclusion rencontrées dans les sociétés qui les entourent. Les politiques sur le travail inclusif sont simples à porter 

Avant-propos du Secrétaire  
Général de CIVICUS 
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par écrit, mais le sont nett ement moins à appliquer en prati que. Et pourtant, un secteur de la société civile qui ne parvient pas 
à donner l’exemple des bonnes prati ques en traitant des risques d’inclusion sape sérieusement sa propre légiti mité.

Un exemple évident de nos lacunes concerne les femmes aux postes de directi on. En 2013, nous nous éti ons intéressés à 100 
ONG majeures dans le monde (selon une liste préparée par une autre organisati on) afi n de voir combien d’entre elles étaient 
dirigées par des femmes. À l’époque, ce chiff re s’élevait à 31. Lors de la préparati on de ce rapport, nous avons à nouveau ob-
servé ces mêmes ONG, et ce chiff re s’élève désormais à 38. Cela peut sembler mieux que le nombre de femmes à des postes de 
directi on dans la sphère politi que ou dans le monde des grandes entreprises, mais les femmes consti tuent environ deux-ti ers 
des eff ecti fs de nombreuses OSC. La possibilité qu’une « pyramide de verre » écrase le potenti el des femmes dans la société 
civile, et par conséquent entrave le travail du secteur, ne peut être ignorée.  

Ne laisser personne pour compte
En 2015, nos gouvernements ont défi ni les Objecti fs de Développement Durable (ODD) et conclu l’Accord de Paris sur le chan-
gement climati que. Il apparaît clairement que la société civile jouera un rôle primordial dans la créati on d’une vision d’un 
monde plus juste et plus durable. Nous devrons nous mobiliser pour rendre ces « objecti fs mondiaux » perti nents aux yeux 
des acteurs locaux, et jouer le rôle qui nous incombe pour mett re ces objecti fs en œuvre, investi r dans des moyens de suivre 
les progrès eff ectués, et garanti r la responsabilité. Nous espérons que le nouveau programme d’Acti on pour le développement 
durable, lancé en collaborati on avec nos partenaires, nous aidera dans ces eff orts. 
Notamment, et cela est important pour les préoccupati ons discutées dans ce rapport, nous devons travailler dur pour nous 
assurer que l’engagement de nos dirigeants « à ne laisser personne pour compte » prenne sa pleine signifi cati on. Il est facile 
de faire cett e déclarati on - en eff et, les dirigeants ont uti lisé cett e expression pas moins de six fois dans leur Programme de 
développement durable à l’horizon 2030 - mais assurer un développement inclusif représente un défi  nett ement plus ardu. La 
société civile doit être un fer de lance dans l’élaborati on et la concréti sati on du programme « aucun laissé pour compte ».

Notre promesse
Comme toujours, chez CIVICUS, nous étudions de près les conclusions et recommandati ons off ertes dans les arti cles de nos 
contributeurs et essayons d’améliorer notre propre prati que. Cett e année, cela inclura deux mesures fondamentales, l’une 
interne et l’autre externe. Au moment de la publicati on de ce rapport, nous entamerons un « audit de l’inclusion » de nos 
propres politi ques et prati ques. Nous recruterons un consultant externe pour formuler des recommandati ons quant à la ma-
nière dont nous pouvons nous assurer de respecter la meilleure prati que en mati ère d’inclusion. Nous travaillerons également 
avec nos partenaires pour étudier la noti on d’ « aucun laissé pour compte » afi n de voir comment nous pouvons uti liser l’op-
portunité des ODD pour promouvoir un développement durable véritablement desti né à tous.

Dhananjayan Sriskandarajah
Juin 2016
Dhananjayan Sriskandarajah
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Introduction

Au cours de l’année qui vient de s’écouler, la société civile a répondu à des att eintes graves aux droits de l’Homme provoqués 
par des confl its, notamment au Moyen-Orient, et a œuvré à att énuer la souff rance au lendemain de catastrophes, comme le 
tremblement de terre majeur qui a frappé le Népal. Cett e même année, les citoyens sont descendus dans les rues pour exiger 
un changement dans des pays du monde enti er, du Chili à l’Afrique du Sud et de l’Arménie à la Corée du Sud, ces mouvements 
s’associant à des explosions de colère alimentée par des systèmes économiques biaisés et inéquitables, la corrupti on et l’échec 
des gouvernements à placer les intérêts des citoyens au cœur de leurs acti ons. Parfois, comme cela a été le cas au Guatemala, 
en Islande et en Roumanie, les manifestati ons ont entrainé un changement politi que substanti el, bien que les problèmes ayant 
alimenté ces manifestati ons s’avéraient profondément ancrés, ce qui indique qu’il subsiste des défi s majeurs dans les relati ons 
entre les États et les citoyens, que la société civile doit aborder.

Les manifestati ons ont souvent fait l’objet d’une réponse violente de la part des États, ce qui devrait être considéré comme un 
élément d’un schéma plus vaste de restricti ons et d’att aques infl igées à la société civile. Des membres de la société civile ont 
été pris pour cible dans des situati ons de confl it, le droit internati onal humanitaire étant quoti diennement bafoué et, dans de 
nombreuses situati ons, les acti vistes de la société civile ont fait l’objet de violentes att aques, ont été emprisonnés ou placés en 
détenti on. Il est inquiétant de constater que des restricti ons sur la capacité de la société civile à agir et à s’organiser ont conti -
nué à être introduites et appliquées partout dans le monde.

Sur la scène internati onale, la société civile a connu un certain succès, en ayant mené une campagne fructueuse pour s’assurer 
que les engagements internati onaux majeurs de 2015 - les Objecti fs de Développement Durable (ODD) et l’Accord de Paris sur 

partie 1:
Rétrospective de l’année

Photo: rbreve - Manifestati on au Honduras contre les soupçons de corrupti on au sein du gouvernement
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le changement climati que - étaient plus complets et davantage axés sur les droits que les accords antérieurs. La société civile se 
trouve toujours confrontée à la tâche colossale de s’assurer que les nouveaux accords sont pleinement mis en œuvre, et que les 
responsables s’assurent que personne n’est laissé pour compte face aux urgences globales telles que le changement climati que, 
les confl its, la pauvreté et l’inégalité.

Dans un monde de plus en plus inéquitable et où les droits de l’Homme font l’objet d’att aques, les défi s auxquels la société 
civile se trouve toujours confrontée et qu’elle cherche à traiter pourraient sembler accablants, si ce n’est pour l’énergie dont 
fait constamment preuve la société civile, pour sa volonté à s’engager et son engagement à exprimer une vérité désagréable à 
entendre pour les personnes au pouvoir.

La société civile en première ligne : répondre aux con-
flits et aux catastrophes

La période couverte par ce rapport a été marquée par un confl it majeur et qui se poursuit au Moyen-Orient, notamment en 
Syrie et au Yémen. Alors que l’essenti el du discours dominant sur les confl its est centré sur les États menant des guerres par 
procurati on dans la région, le travail de la société civile est ignoré. En Syrie, les structures locales de la société civile ont réagi, 
lorsque cela était possible, en fournissant des services essenti els, en secourant les individus piégés dans les bâti ments bombar-
dés et en suivant et signalant les violati ons des droits de l’Homme. Il est nécessaire que les voix des citoyens et de la société 
civile syrienne se fassent davantage entendre, et soient pleinement intégrées aux processus de paix. Dans le même temps, la 
société civile a payé le prix fort pour le travail qu’elle a eff ectué. Les journalistes ont été parti culièrement ciblés en Syrie, et l’on 
a vu une série alarmante d’att aques sur les installati ons médicales et le personnel de la société civile en Afghanistan, en Syrie 
et au Yémen, révélant un mépris total pour les Conventi ons de Genève de la part de toutes les parti es. En Syrie, les citoyens se 
sont trouvés confrontés à des tacti ques d’état de siège et d’aff amement employées par l’État contre les régions aux mains des 
rebelles, ajoutant des défi s supplémentaires à la société civile qui tentait de fournir une aide humanitaire.

L’une des répercussions de la guerre en Syrie et des confl its au Moyen-Orient plus généralement a été l’affl  ux de réfugiés en 
Europe en 2015. Dans un conti nent où les politi ques sont devenues plus instables et polarisées, la réponse de nombre de gou-
vernements européens et de l’Union Européenne (UE) dans son ensemble a été défensive, dérisoire et mesquine, bien en-deçà 
des engagements énoncés par l’UE en mati ère de droits de l’Homme. Si les niveaux de racisme et de xénophobie étaient élevés, 
il convient de noter que l’on a observé une réponse positi ve de la part de citoyens et d’organisati ons de la société civile indi-
quant que les réfugiés étaient les bienvenus et qu’ils étaient prêts à les aider à s’installer au sein des communautés. La société 
civile s’est mobilisée de manière héroïque pour apporter les services essenti els et documenter les violati ons des droits de 
l’Homme dans les camps de réfugiés.

La société civile a également joué un rôle majeur dans la réponse au tremblement de terre qui s’est produit en avril 2015 au 
Népal, à la suite duquel des OSC et des mouvements spontanés ont réagi en identi fi ant les besoins, fournissant des services et 
contrôlant l’uti lisati on de l’aide d’urgence. Cependant, les suspicions du gouvernement quant à l’aide humanitaire et aux acti -
vités de la société civile, notamment lorsque celles-ci venaient de l’extérieur du Népal, ont donné lieu à une tentati ve de faire 
transiter les ressources par l’État, ce qui a eu pour conséquence de ralenti r la réponse et de ne pas permett re la reprise un an 
après le tremblement de terre. La société civile s’est également trouvée confrontée à des diffi  cultés pour répondre au tremble-



State of Civil Society report: executive summary 6

ment de terre qui a aff ecté l’Afghanistan et le Pakistan en octobre 2015. La 
localisati on de la catastrophe, en zone de confl it, a encore accru la diffi  culté 
du travail de la société civile, car elle a dû faire face à des groupes de militants 
extrémistes et des forces de sécurité suspicieuses, dans un contexte déjà 
caractérisé par d’importantes restricti ons. 

Il est clair que les situati ons d’urgence humanitaires, et notamment celles 
provoquées par les confl its et les catastrophes, gagnent en complexité, ont 
des impacts plus durables, et ont pour conséquence des déplacements plus 
importants. Le système d’aide humanitaire internati onal a pour conséquent 
att eint ses limites, soulignant la nécessité d’un nouvel accord mondial, dans 
lequel le droit des travailleurs humanitaires à travailler sans violence est 
respecté, le fi nancement de l’interventi on humanitaire est assuré à un niveau 
adéquat et les communautés aff ectées sont placées au cœur de l’interven-
ti on, en recevant les moyens d’identi fi er leurs besoins et de prendre des 
décisions. En outre, une coordinati on plus étroite et une concurrence moins 
importante sont nécessaires entre diff érents organes de la société civile. La 
société civile locale, en raison de sa capacité à travailler avec les communau-
tés et à comprendre les nuances locales, doit bénéfi cier d’un souti en accru, et 
être considérée comme un élément essenti el de la réponse aux confl its et aux 
catastrophes.

Mobilisation des citoyens : mani-
festations, activisme et participa-
tion

L’année dernière a été marquée par des mobilisati ons à grande échelle sous 
forme de manifestati ons dans de nombreuses régions du monde, des concen-
trati ons étant observées dans des pays d’Afrique sub-saharienne, d’Amérique 
lati ne, de parti es d’Asie de l’Est, dans l’UE et en Europe de l’Est.  

Des préoccupati ons communes ont été observées dans diff érentes manifesta-
ti ons, à savoir la corrupti on, les gouvernements répressifs et non redevables, 
le pouvoir économique aux mains des élites et les inégalités économiques 
que cela perpétue. Dans de nombreux pays, les individus voient leur situati on 
matérielle s’aggraver, suite à l’amputati on des services publics et des droits du 
travail, combinée à l’augmentati on du coût des biens essenti els. Alors que les 
élites s’enrichissent, nombreux sont ceux qui voient leurs gouvernements ne 
pas réagir, ou même se faire complices de leur appauvrissement. L’expositi on 
des scandales de corrupti on a donné lieu à des manifestati ons au Brésil, au 

Photo: Archives photographiques IIP - Tremblement 
de terre au Népal

Photo: Julien Harneis - Centre médical au Yémen
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Chili, au Guatemala, au Honduras, en Islande, en Macédoine, en Moldavie et en Roumanie, d’autres manifestati ons, comme 
celles qui ont eu lieu en Arménie, en Bolivie, en Éthiopie et en Afrique du Sud ti rant leur origine de la colère face à l’exclusion 
économique, à la pauvreté et à l’inégalité. D’autres, comme en France et en Corée du Sud, ont été provoquées par l’aff aiblisse-
ment proposé des droits du travail. Au Burundi, en République démocrati que du Congo (RDC) et en Egypte, on a pu observer la 
colère généralisée du public face à la subversion de la démocrati e par les élites au pouvoir.

Les manifestati ons de masse sont souvent criti quées, car considérées comme incapables d’amener un changement, mais cela 
n’a pas été le cas pour nombre de mobilisati ons populaires l’année dernière. Suite aux manifestati ons, le président du Gua-
temala a démissionné et fait l’objet de poursuites, les gouvernements de Macédoine et de Roumanie ont démissionné, et 
les Premiers ministres islandais et moldave ont perdu leur poste. Les manifestati ons arméniennes ont eu pour conséquence 
l’annulati on de la hausse du prix de l’électricité, une revendicati on essenti elle, et les manifestati ons des étudiants sud-africains 
ont entraîné le gel des frais de scolarité, au lieu de leur augmentati on tel que prévu. Dans le même temps, les succès immédiats 
à court terme pourraient être trompeurs ; derrière les changements de directi on, la mainmise de l’élite sur le pouvoir subsis-
tait souvent. Il convient de souligner que dans de nombreux cas, les manifestati ons se poursuivaient, même après les victoires 
initi ales, suggérant une persistance de la demande de transformati on.

Un engagement conti nu est souvent nécessaire, et l’année a vu nombre d’histoires de réussite. Au Burkina Faso, après avoir 
évincé le président en 2014, les gens ont conti nué à se mobiliser, défi ant une tentati ve de coup militaire et marquant le début 
d’une ère nouvelle de pluralisme politi que. En Tunisie, la déterminati on et l’engagement soutenu de la société civile en faveur 
de la constructi on de la paix et de la démocrati e, et sa résistance face à un glissement dans la répression et l’extrémisme, ont 
été reconnus par l’att ributi on du Prix Nobel de la Paix au Quartet du dialogue tunisien, composé d’une organisati on de défense 
des droits de l’Homme, d’un groupe d’avocats, d’un syndicat ouvrier et d’une union industrielle.

Ailleurs, comme en Bolivie, au Honduras et en Corée du Sud, des manifestati ons de masse se sont tenues pour protester contre 
les gouvernements qui refusaient simplement de céder du terrain, mais même dans de tels cas, cela n’a pas nécessairement 
signifi é que les manifestati ons étaient un échec : les études que nous avons menées indiquent que les manifestati ons peuvent 
tenir lieu d’écoles de la parti cipati on, dans lesquelles les individus développent leur confi ance et leurs réseaux, les parti cipants 
étant alors davantage suscepti bles de prendre à nouveau part à des acti ons, notamment quand la questi on moti vant la mani-
festati on n’est pas traitée. Il semble que les jeunes en parti culier ont recours à la parti cipati on dans les mouvements de masse 
pour forger de nouvelles formes de politi ques, tout en rejetant les moyens conventi onnels de parti cipati on politi que existants. 
Le processus des manifestati ons, en favorisant la parti cipati on, peut être aussi important que son résultat. Par exemple, aux 
États-Unis, le mouvement Black Lives Matt er, qui n’était au départ qu’un hashtag, a pris la forme d’un espace de résistance 
largement reconnu, ancré dans les communautés et conti nuant à contester l’impunité et le racisme.

Dans plusieurs contextes, notamment au Burundi, en Égypte et en Éthiopie, les manifestati ons ont entraîné une réacti on auto-
ritaire de l’État, en parti culier de violence et de diabolisati on et criminalisati on des manifestants. Il est nécessaire d’affi  rmer les 
droits de réunion pacifi que sti pulés dans le droit internati onal, et d’indiquer clairement que ces droits s’appliquent aux mani-
festati ons sous toutes ses formes. Il est également nécessaire de relier plus étroitement les mouvements de protestati on aux 
eff orts des OSC visant à défendre et à faire progresser les droits de la société civile ; cela contribuera à résister au risque que les 
manifestati ons soient cooptées par des intérêts politi ques limités, et à s’assurer qu’une importante diversité de groupes de la 
société civile est capable d’assurer le suivi des programmes de manifestati on. 
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L’espace civique : des droits en retrait, la société civile 
s’y oppose 

CIVICUS œuvre à défendre les droits fondamentaux - la liberté d’associati on, la liberté de réunion et la liberté d’expression - sur 
lesquels la société civile se base. Collecti vement, ces trois droits défi nissent les paramètres de l’espace civique - l’espace au 
sein duquel la société civile peut exister et agir. Notre analyse de la série de Rapports sur l’état de la société civile est que dans 
nombre de pays, et dans toutes les régions du monde, l’espace civique a considérablement diminué au cours des dernières 
années.

Les sources et méthodes de restricti on sont nombreuses, les att aques sur l’espace civique émanant des dirigeants politi ques, 
des agences gouvernementales, des forces de sécurité publiques et du secteur privé, des entreprises, du crime organisé et des 
extrémistes, et souvent une combinaison de ceux-ci. Par le passé, les méthodes de restricti on incluaient :

Photo: Igor Rugwiza - manifestati on contre la décision du Président Pierre Nkurunziza de se présenter pour un troisième mandat au Burundi
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•	 l’introduction ou le vote de lois visant à limiter la manière dont la société civile peut s’organiser, ce sur quoi elle peut 
agir, ce dont elle doit rendre compte et comment elle peut être financée, par ex. en Israël et en Ouganda ;  

•	 des attaques verbales et des discours haineux, par ex. en Inde et au Venezuela ;
•	 la détention arbitraire et les disparitions, par ex. au Burundi et en Syrie ;
•	 la criminalisation par le biais de procédures judiciaires biaisées, par ex. en Angola et en Malaisie ;
•	 les restrictions sur les déplacements, par ex. en Azerbaïdjan et en Égypte ;
•	 les attaques physiques et assassinats, par ex. au Honduras et aux Philippines.

La restriction de la liberté d’expression en ligne, notamment celle ciblant les commentateurs sur les médias sociaux et la res-
triction des contenus, est désormais une tendance marquée, observée par exemple en Chine, en Thaïlande et en Turquie, mais 
aussi dans les démocraties soi-disant matures comme au RU et aux EU. La tendance visant à limiter la réception de finance-
ments étrangers, et à diffamer les OSC bénéficiant de tels financements en affirmant qu’elles sont des agents des puissances 
étrangères, s’est poursuivie, surtout en Russie, dans une mesure telle que certaines OSC ont été contraintes de fermer. 

Toute la société civile n’a pas fait l’objet d’attaques ou de restrictions de manière égale ; dans plusieurs cas, les attaques ont été 
utilisées pour diviser la société civile et isoler des OSC et activistes particuliers. Les OSC se voyaient plus fortement imposer des 
restrictions lorsque leur travail consistait à remettre en question le pouvoir des élites politiques et économiques, à exposer la 
corruption et la mauvaise gouvernance, et à faire appliquer les droits de l’Homme. Les OSC, activistes et journalistes d’investi-
gation qui s’attaquaient aux entreprises associées aux élites économiques et politiques, par exemple avec des préoccupations 
relatives aux industries extractives et à l’industrie agroalimentaire, étaient susceptibles de faire l’objet de violentes attaques. 
Des assassinats d’activistes qui s’étaient opposés à de telles entreprises ont été relevés au Brésil, en Colombie, au Honduras, au 
Pérou, aux Philippines et en Afrique du Sud, entre autres pays.  

Souvent, les attaques infligées à la société civile étaient portées sous prétexte de maintien de la sécurité et de la stabilité natio-
nale, sous couvert de lutte contre le terrorisme et l’extrémisme. C’est ce que l’on a par exemple pu voir en Jordanie, en Arabie 
saoudite et au Soudan. Quand la société civile met en péril les discours dominants, elle risque de se voir accuser de promouvoir 
le terrorisme, la sédition et l’instabilité. Cela se produit bien que la société civile soit la cible de menaces de la part de forces 
extrémistes et terroristes, comme cela a été le cas au Pakistan et pu être en particulier observé lors d’une vague d’attaques à 
l’encontre de blogueurs et activistes laïcs et de défense des droits des lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres et intersexués 
(LGBTI) par des fondamentalistes religieux au Bangladesh.

Il devrait désormais être clair que les institutions de la démocratie formelle et la tenue régulière d’élections ne suffisent pas à 
garantir les droits de la société civile et la participation du peuple. Dans plusieurs États d’Afrique subsaharienne, et notamment 
au Tchad, en Guinée équatoriale et en Ouganda, l’augmentation des restrictions imposées à l’espace civique s’est produite en 
période d’élections, même quand le joug des dirigeants politiques en faisait une formalité. L’espace civique a également été 
réduit par des tentatives de réécriture des constitutions, afin de permettre aux présidents en fonction de modifier les limites 
imposées sur leurs mandats, comme on a pu le voir au Burundi, en RDC et au Rwanda, celles-ci s’étant accompagnées de cam-
pagnes de répression contre les dissidences.

La société civile remporta également de grandes batailles, en participant à l’amélioration des lois restrictives proposées, et 
en menant des campagnes de diffamation à l’encontre des gouvernements pour les forcer à libérer les activistes détenus en 

Photo: Igor Rugwiza - manifestation contre la décision du Président Pierre Nkurunziza de se présenter pour un troisième mandat au Burundi
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prison, comme en Azerbaïdjan, et en s’assurant des victoires essenti elles sur la liberté de l’Internet, notamment en exposant la 
surveillance par une acti on en justi ce au niveau européen. La restricti on de l’espace civique peut être vue comme une préoc-
cupati on désormais généralisée de nombreuses OSC internati onales, notamment celles cherchant à faire progresser les droits 
de l’Homme et le développement. On peut disti nguer les prémisses d’un vaste mouvement mondial visant à défendre l’espace 
civique. Ce mouvement émergent devrait travailler en plus étroite collaborati on afi n d’élaborer des messages forts et plus 
accessibles sur l’importance de l’espace civique et les rôles que les citoyens peuvent jouer dans sa défense, de faire interve-
nir des processus internati onaux afi n de favoriser l’adopti on de normes et de structures visant à défendre l’espace civique, et 
d’appliquer ces normes au niveau des pays. Dans le même temps, la société civile devrait respecter les normes d’intégrité les 
plus strictes possibles et développer ses compétences à faire preuve de transparence et de responsabilité, afi n de repousser les 
criti ques remett ant sa légiti mité en questi on.

La société civile opérant au niveau mondial

L’année dernière a vu la réalisati on de deux conventi ons mondiales majeures : les ODD et l’Accord de Paris. La société civile a 
joué un rôle majeur et soutenu dans les processus visant à développer ces deux conventi ons, en menant un plaidoyer visant à 
rendre les accords ambiti eux, inclusifs et axés sur les droits. Le consensus général de la société civile sur ces accords était que 
si ces accords pouvaient certes être améliorés, ils allaient plus loin que les accords précédents ne l’avaient fait et fournissaient 
une base pour les acti ons futures. Les questi ons soulevées quant à l’Accord de Paris tournent dans une large mesure sur le fait 
qu’il ne s’agit pas d’un accord irrévocable, et ne donne pas aux États une impulsion urgente à agir, ce qui signifi e que la société 
civile doit conti nuer à demander au public de faire pression sur les décideurs. Le débat sur les ODD s’est orienté sur leur mise 
en œuvre, et le suivi des progrès en la mati ère ; il est nécessaire de disposer d’indicateurs ambiti eux pour les nombreux objec-
ti fs des ODD, et pour que la société civile joue un rôle majeur dans leur mise en œuvre et leur supervision. À l’heure actuelle, 
les craintes sont que les objecti fs ambiti eux seront édulcorés lorsque l’on en viendra à des questi ons de détail, et que les États 
sélecti onneront les objecti fs plutôt que d’embrasser l’approche universaliste et centrée sur les droits de l’Homme des ODD. 

Ailleurs, le système internati onal a présenté des problèmes familiers de dysfoncti onnement bureaucrati que, des ressources 
inadéquates et de prédominance des intérêts des États. Le Conseil de sécurité des Nati ons unies, qui s’est souvent retrouvé 
dans une impasse suite aux vétos opposés par les États puissants, a régulièrement été dans l’incapacité de défendre les droits 
des citoyens dans des situati ons de crise, notamment au Moyen-Orient et au Burundi. Les Casques bleus se sont eux-mêmes 
révélés être complices de violati ons graves des droits de l’Homme, en parti culier en République centrafricaine et au Soudan du 
Sud. La menace brandie par de nombreux pays d’Afrique de se reti rer de la Cour pénale internati onale représente toujours un 
revers majeur possible pour la lutt e contre l’impunité.

Le Conseil des droits de l’Homme des Nati ons unies (HCR) reste un forum essenti el avec lequel la société civile établit un 
dialogue pour défendre les droits. L’année dernière, le Conseil a voté deux résoluti ons importantes, sur la protecti on des 
défenseurs des droits économiques, sociaux et culturels, et sur la protecti on des droits de l’Homme dans un contexte de 
manifestati ons pacifi ques. L’organe est cependant mis en diffi  culté par les manœuvres de ses États membres, qui prati quent la 
surenchère politi que, font deux poids, deux mesures, et uti lisent leur infl uence pour aff aiblir ses décisions et enquêtes. On a pu 
le voir par exemple dans le blocage des tentati ves de réalisati on d’une enquête internati onale sur les violati ons des droits de 
l’Homme au Yémen.



State of Civil Society report: executive summary 11

Photo: Takver - Chaussures sur la Place de la République, Clim
at de paix #clim

at2paix
La société civile est de plus en plus inquiète quant à l’aide publique au développement (APD) émanant des gouvernements do-
nateurs en place. Plusieurs gouvernements donateurs du Nord au niveau mondial, qui sont passés à droite, associent plus étroi-
tement l’APD aux intérêts nati onaux, et notamment à la préventi on du terrorisme et à l’affi  rmati on de l’avantage commercial. 
En réponse à l’affl  ux de réfugiés survenu en 2015, plusieurs donateurs européens ont redirigé d’importantes porti ons de l’APD 
à l’accueil des réfugiés sur leur territoire, plutôt que de mett re des fonds supplémentaires à dispositi on pour cett e urgence hu-
manitaire. Ces décisions ont eu un impact négati f sur plusieurs OSC, dans les pays du Sud comme dans les pays du Nord. Si les 
tendances actuelles de l’APD se poursuivent, cela menace de saper les ambiti ons relati ves à la mise en œuvre des ODD.

Une inquiétude qui se rapporte à cett e APD est le rôle accru qu’il est demandé au secteur privé de jouer dans le fi nancement 
du développement, et notamment le fi nancement des ODD et de l’Accord de Paris. Cett e tendance risque de privilégier les 
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volets du programme mondial les plus étroitement liés aux intérêts du secteur privé, et de minimiser ceux avec lesquels le 
secteur privé est en désaccord. Plus généralement, la société civile s’alarme du rôle qu’il est demandé aux grandes entreprises 
transnati onales de jouer dans le fi nancement de l’ONU et autres initi ati ves internati onales. Cela risque de créer des opportu-
nités de corrupti on, de réduire la responsabilité et de substi tuer les acti ons caritati ves des entreprises aux droits des citoyens. 
Cela soulève également une accusati on quant au fait que le système internati onal puisse être uti lisé à des fi ns de promoti on de 
l’agenda des entreprises et de blanchiment de la réputati on des entreprises. 

L’accès privilégié des entreprises au lobbying, par rapport aux opportunités très limitées de contributi on de la société civile, a 
transparu dans les négociati ons de deux traités commerciaux, le Partenariat trans-pacifi que (TPP) entre les États-Unis et plu-
sieurs États du pourtour du Pacifi que signé en 2016, et le Partenariat transatlanti que de commerce et d’investi ssement (TTIP), 
actuellement en cours de négociati on entre les États-Unis et l’UE. La société civile a exprimé ses préoccupati ons quant aux 
impacts de ces traités, et notamment sur les normes de salubrité des aliments, les droits à l’emploi et la capacité des citoyens 
et des États à résister aux grandes entreprises. La société civile conti nue à se mobiliser pour essayer d’empêcher la rati fi cati on 
du TPP aux E.-U. en parti culier, et à porter les préoccupati ons publiques devant les dirigeants européens parti cipant à la négo-
ciati on du TTIP.

Des progrès ont été accomplis en mati ère d’ouverture des processus internati onaux à la parti cipati on de la société civile, 
notamment en mati ère d’ODD, et le processus actuel de sélecti on du prochain Secrétaire Général de l’ONU a été considé-
rablement plus transparent que par le passé. La société civile a également poursuivi son engagement par des propositi ons 
constructi ves visant à restreindre le pouvoir de véto du Conseil de sécurité et à responsabiliser davantage les membres du HCR, 
et pour que les décisions du HCR aient davantage d’impact. La société civile doit conti nuer à dialoguer sur les ODD et l’Accord 
de Paris, à développer des coaliti ons internati onales à caractère général pour mener des acti ons sur des questi ons telles que la 
défense de la CPI et la résistance au TPP et au TTIP et, étant donné le rôle croissant du secteur privé dans la gouvernance et le 
développement internati onal, insister pour l’obtenir une nouvelle conventi on internati onale sur les entreprises et les droits de 
l’Homme. 
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Partie 2: 
L’exclusion et la 
société civile

L’un des principaux tests pour savoir si une société est juste ou non est de défi nir comment elle traite de l’exclusion, réduit les 
inégalités et protège les minorités, tout en permett ant leur accès aux services et à la prise de décisions. Nombre de nos socié-
tés sont en échec selon cett e mesure. L’histoire de l’année dernière peut être considérée comme une histoire d’exclusion, ob-
servée dans de nombreux exemples, de l’accueil pitoyable donné aux nouveaux réfugiés en Europe aux att aques physiques sur 
les acti vistes des droits des peuples autochtones et les défenseurs des droits des femmes, et de la promulgati on de nouvelles 
mesures discriminatoires à l’encontre des LGBTI au fait que les Noirs aux États-Unis courent toujours un risque nett ement plus 
important que les autres de mourir aux mains de la police.

L’exclusion se produit dès lors que les peuples ou les groupes se voient refuser des opportunités, des biens ou des services, 
ou l’accès aux processus de prise de décisions, souvent sur la base d’un aspect de leur identi té. L’exclusion est importante, 
car elle fait parti e de l’expérience vécue quoti diennement par des millions de personnes, et certaines facett es de l’exclusion 
s’aggravent. À l’heure actuelle, il existe un écart considérable et croissant entre des élites ultra-riches et l’écrasante majorité 
de l’humanité, et la colère populaire à ce sujet augmente. Le changement climati que et les confl its aff ectent également de 
manière disproporti onnée les personnes exclues, et aggravent encore l’exclusion. Par conséquent, il est urgent de s’att aquer à 
l’exclusion au niveau politi que.

Photo: Wikicommons, célébrati on de la fi erté à Taïwan
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La nécessité de s’att aquer à l’exclusion a été à nouveau mise en lumière par l’avènement des ODD, qui promett ent de changer 
la réalité actuelle et ne laisser personne pour compte. Les inégalités ont progressé, même dans les pays ayant connu une réduc-
ti on substanti elle de l’extrême pauvreté selon les prédécesseurs des ODD, les Objecti fs de développement du Millénaire ; il est 
donc clair que des mesures spécifi ques doivent être prises pour s’att aquer à l’exclusion, et l’accent mis sur les inégalités dans 
les ODD doit être vu comme une reconnaissance de l’urgence de s’att aquer à l’exclusion.  

Les concepts et la compréhension de l’exclusion

Si les contributi ons de nos intervenants se concentrent sur diff érents aspects de l’exclusion, considérées collecti vement, elles 
présentent des similarités remarquables entre les diff érentes expériences et problèmes d’exclusion, suggérant que des ré-
ponses communes, largement applicables, peuvent être ti rées des exemples du travail de la société civile que nos contributeurs 
nous présentent ici. Prises collecti vement, les contributi ons de nos invités présentent une compréhension de l’exclusion comme 
étant multi dimensionnelle et dynamique. L’exclusion est multi dimensionnelle, car diff érentes formes d’exclusion se combinent 

Photo: Steve Evans - Réfugiés à la fronti ère gréco-macédonienne
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et se recoupent ; par exemple, les personnes souffrant de handicap sont exclues, mais les femmes souffrant de handicap sont 
victimes d’une exclusion encore plus importante, et d’autant plus si elles sont également issues d’une communauté pauvre. 
L’exclusion est dynamique car de nouveaux moteurs de l’exclusion peuvent entrer en jeu et interagir avec les expériences de 
l’exclusion qui existent ; par exemple, les personnes les plus exposées aux violations des droits de l’Homme en Syrie du fait de 
leur pauvreté ou de leur statut minoritaire sont devenues de nouveaux exclus parmi les réfugiés lorsqu’elles ont été obligées de 
fuir.

Les sources de l’exclusion varient des pratiques historiques de la marginalisation de groupes particuliers, par exemple sur la 
base de l’ethnicité, de la race ou du genre, aux modèles de croissance économique axés sur le marché d’aujourd’hui favorisant 
l’inégalité. De nouvelles formes d’exclusion peuvent prendre modèle sur les histoires et traditions d’exclusion existantes, mais 
ce serait une erreur que de voir l’exclusion comme quelque chose d’essentiellement ancré dans la culture : l’exclusion ne peut 
être comprise sans une analyse du pouvoir et une enquête sur les intérêts que l’exclusion sert à l’heure actuelle. Par exemple, 
les populations autochtones ont longtemps été exclues, mais lorsqu’elles sont attaquées aujourd’hui, c’est souvent parce 
qu’elles vivent sur des terres que les États et les entreprises cherchent à exploiter.

Les personnes exclues sont privées des biens et services essentiels, mais il est nécessaire de rejeter les réponses charitables : 
les personnes exclues ne doivent pas être comprises comme de simples victimes ou objets de la charité, mais comme les sujets 
de droits qu’elles se voient refuser. Même si les personnes exclues bénéficient de la charité, elles restent exclues des proces-
sus de prise de décisions. Cela peut être le cas, même après un succès apparent en termes d’ouverture de l’accès aux arènes 
décisionnelles, les décisions clés pouvant être transférées vers des cercles plus fermés. Cette exclusion de la prise de décisions 
nourrit le cycle de l’exclusion, car une incapacité à participer et à exprimer des exigences signifie que la question de l’exclusion 
n’est toujours pas traitée. 

En réponse, les interventions destinées à aider les personnes exclues doivent viser à les aider à exiger et à accéder à leurs 
droits, et travaillent sur de multiples formes d’exclusion, qui se croisent. Une attention particulière doit être accordée à per-
mettre aux personnes exclues de participer aux processus décisionnels, mais aussi à remettre en question et changer les 
processus, dans l’objectif de passer au-delà d’une représentation plus équitable à une transformation de la nature de la prise 
de décisions. Le caractère inné de la participation pour nourrir la confiance et les compétences des personnes exclues devrait 
également être reconnu et encouragé. 

L’espace civique des groupes exclus
 
Les OSC et activistes de la société civile représentant les groupes exclus se trouvent souvent confrontés à des risques de res-
trictions et d’attaques plus importants lorsque l’espace civique est limité. En effet, quand la société civile conteste l’exclusion et 
affirme les droits, elle pose des questions sur le pouvoir et cherche à le redistribuer, ce à quoi les détenteurs du pouvoir ré-
sistent. Là où les États imposent des restrictions à la société civile pour des raisons de sécurité nationale et de stabilité natio-
nale, la société civile représentant les groupes exclus, et notamment les minorités ethniques, confessionnelles et idéologiques, 
peut être considérée comme étant contre la nation, extrémiste ou terroriste. Les défenseurs des droits des femmes et activistes 
LGBTI peuvent être attaqués, en raison de la menace qu’ils représentent pour l’identité nationale et la morale nationale, par 
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des dirigeants politi ques qui les considèrent comme une cible facile, pouvant être uti le pour détourner l’att enti on du public des 
échecs politi ques et économiques. Quand des groupes tels que les populati ons autochtones s’opposent aux initi ati ves de dé-
veloppement qui les aff ectent défavorablement, ils peuvent être qualifi és d’opposants au développement. Si des noti ons telles 
que la sécurité, la stabilité et la morale nati onales sont défi nies par les puissants, elles englobent rarement les points de vue et 
identi tés des individus des groupes exclus.

Les groupes exclus sont les plus aff ectés par les restricti ons imposées sur l’espace civique car ce sont déjà les membres de la 
société que l’on entend le moins. Quand des mesures visant à supprimer les dissidences sont introduites, ce sont souvent les 
premiers à être visés. Parce que les membres de certains groupes exclus, comme les groupes ethniques, confessionnels ou 
autochtones, sont davantage visibles pour les forces de répression du fait de leur identi té, ils sont également confrontés à un 
risque parti culier d’att aques physiques, de détenti on et de criminalisati on. Les groupes exclus peuvent également se trouver 
confrontés à des défi s accrus sur le plan de l’impunité, lorsqu’ils sont victi mes d’abus de la part des forces de sécurité. 

Photo: OIT en Asie et dans le Pacifi que - Pakistan
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En réponse, il est nécessaire que le mouvement mondial qui émerge sur la protecti on de l’espace civique entreprenne une 
analyse plus nuancée, afi n de comprendre comment les restricti ons aff ectent les diff érents groupes exclus, et notamment la so-
ciété civile consti tuée par des groupes exclus. Des interventi ons ciblées peuvent être nécessaires pour défendre l’espace civique 
des groupes exclus, et des liens plus étroits devoir être noués entre les groupes exclus et la société civile travaillant plus globa-
lement à la défense de l’espace civique. Suite à ce rapport, CIVICUS lancera le Moniteur de l’Espace Civique, une plateforme en 
ligne réacti ve sur laquelle une analyse globale détaillée est complétée par des informati ons mises à jour sur la manière dont les 
restricti ons imposées sur l’espace civique aff ectent diff érents pans de la société civile, et notamment les groupes exclus

Lois et droits

Les groupes exclus ont de plus en plus recours aux tribunaux et insti tuti ons nati onales, ainsi qu’aux systèmes régionaux de 
défense des droits de l’Homme lorsque ceux-ci existent, afi n de remporter des victoires importantes pour défendre les droits, 
notamment les droits des LGBTI, même dans des contextes diffi  ciles. La société civile est souvent à l’origine et à la tête du plai-
doyer en faveur de lois progressistes visant à protéger et promouvoir les droits des personnes exclues.

Cependant, il arrive souvent que les nouvelles lois conférant des droits aux personnes exclues sur le papier ne soient pas mises 
en applicati on, et les droits garanti s au niveau internati onal, comme les droits contenus dans les conventi ons largement rati -
fi ées, ne sont pas mis en prati que au niveau nati onal. On a également noter l’absence de débat quant à la manière dont les 
ODD devraient correspondre aux engagements existants fi xés dans les conventi ons internati onales, comme les conventi ons 
portant sur les droits de l’Enfant et le handicap, et la manière dont il est possible que les ODD défendent et mett ent en œuvre 
les normes les plus strictes de ces accords internati onaux.

En réponse, il pourrait être nécessaire de sensibiliser les personnes exclues à leurs droits, et aux lois et processus existants par 
le biais desquels ils peuvent faire valoir leurs droits. Il est également nécessaire que des formati ons, un souti en par les pairs et 
d’autres formes d’améliorati on des compétences soient fournis afi n de permett re à ces groupes exclus d’uti liser ces processus. 
En outre, une sensibilisati on, un plaidoyer et une améliorati on des compétences des auxiliaires de justi ce peuvent être néces-
saires pour les encourager à comprendre la nécessité d’agir sur l’exclusion. Il devrait également y avoir davantage de débat et 
de clarté sur la relati on qui existe entre les ODD et les conventi ons internati onales progressistes.

La stigmatisation, les stéréotypes et les discours 
haineux

La sti gmati sati on et les stéréotypes ont véritablement le pouvoir d’empêcher les gens d’avancer. Les atti  tudes négati ves mènent 
directement à la dénégati on concrète des droits et de l’accès aux opportunités, notamment pour les jeunes et les personnes 
âgées, les personnes séropositi ves et les personnes souff rant de maladies mentales, rendant la réalisati on du changement plus 
diffi  cile. Les atti  tudes négati ves peuvent s’exprimer de manière subconsciente, mais des justi fi cati ons agressives de l’exclusion 
sont également élaborées en référence à la traditi on, à la confession et à la culture, même quand la réalité est que l’exclu-
sion est perpétrée dans la défense contemporaine du pouvoir et des ressources. Une issue pressante est le recours délibéré 
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à la sti gmati sati on et aux stéréotypes par les dirigeants politi ques et culturels, 
et notamment par un discours haineux à l’encontre des LGBTI, des minorités 
ethniques et confessionnelles, notamment lorsque cela se combine aux récits 
d’identi té nati onale, de religion nati onale et de culture nati onale dominants.

En réponse, il est nécessaire d’améliorer les capacités de la société civile et des 
groupes exclus pour leur permett re de contester les discours dominants et per-
mett re aux groupes exclus de partager et de célébrer leurs propres histoires. Il 
est nécessaire d’aff ronter les préjugés en sensibilisant les publics, et notamment 
en travaillant avec les médias, en uti lisant les nouveaux médias, en encoura-
geant les échanges et en organisant des campagnes. Les interprétati ons étroites 
de l’identi té, de la sécurité et de la morale doivent être contestées, notamment 
par l’intermédiaire des tribunaux et insti tuti ons telles que les commissions des 
droits de l’Homme, les commissions des femmes, les commissions des minori-
tés et les bureaux de l’ombudsman. Ceux qui propagent un discours haineux, 
notamment les responsables politi ques et religieux, doivent être approchés en 
adoptant de multi ples approches, et notamment en mobilisant des personnes 
d’autorité au sein même des religions afi n de contester les atti  tudes négati ves à 
l’égard des groupes exclus.

Données et faits probants

L’absence de données adéquates sur l’exclusion aggrave les diffi  cultés. L’absence 
de désagrégati on des données et de reconnaissance de certains groupes exclus, 
leur expérience que l’on ne considère pas comme méritant d’être documentée, 
et le rôle limité joué par les personnes exclues dans la collecte de leurs propres 
données consti tuent des problèmes. Dans certains cas, les groupes exclus sont 
contraints à la clandesti nité, comme c’est le cas des migrants sans papier, ce qui 
signifi e qu’ils n’apparaissent pas dans les données offi  cielles. Les diffi  cultés asso-
ciées au recueil de données sur et par certains groupes exclus servent à perpé-
tuer leur absence de visibilité, alimentant les cycles d’exclusion.

En réponse, un plus large éventail d’outi ls de collecte de données doit être 
employé, en s’appuyant sur le pouvoir des données générées par les citoyens et 
des données libres pour étoff er les informati ons disponibles sur les questi ons 
d’exclusion, et compléter et contester les sources de données offi  cielles. L’expé-
rience des groupes exclus, et notamment en mati ère de violati on des droits de 
l’Homme, doit être documentée et rapportée. Les données doivent être recueil-
lies de manière à développer les compétences de parti cipati on et à instaurer un 
senti ment d’appropriati on chez les personnes exclues. 

Photo: CIVICUS, Semaine mondiale de la société civile, Bogotaogota



State of Civil Society report: executive summary 19

Ressources

De nombreuses organisati ons de groupes exclus, et notamment les peti tes organisati ons 
des pays du Sud, rencontrent des diffi  cultés pour obtenir des ressources. Certaines sources 
d’exclusion atti  rent bien plus de ressources que d’autres, pour des raisons telles que des 
schémas de pensée et de prati que chez les donateurs, la popularité des causes faisant l’objet 
d’un souti en important et leur associati on à des personnalités charismati ques. On observe 
actuellement la crainte que les changements dans l’APD auront un impact négati f sur l’att ri-
buti on de ressources permett ant de traiter de l’exclusion, notamment quand les ressources 
sont associées à des objecti fs tels que la lutt e contre le terrorisme et le mainti en de la sécu-
rité et de la stabilité nati onale, ceux-ci pouvant entretenir l’exclusion.

En réponse, les coaliti ons et alliances de la société civile pourraient jouer un rôle en aidant à 
orienter les ressources vers les OSC plus peti tes et moins visibles et en menant un plaidoyer 
afi n que les donateurs adoptent des approches plus extensives. Il pourrait notamment s’agir 
d’aller au-delà du fi nancement de projet pour assurer la fourniture de ressources fondamen-
tales, et de soutenir le développement de réseaux et l’organisati on d’un travail multi secto-
riel. Il est également nécessaire de développer d’autres sources de philanthropie dans les 
pays du Sud, et de travailler avec les insti tuti ons philanthropiques existantes pour les sensi-
biliser à accorder davantage d’aide au traitement de l’exclusion, et notamment aux aspects 
de l’exclusion qui sont négligés ou se recoupent. 

Une introspection : les difficultés que 
nous devons aborder au sein de la so-
ciété civile

Nous mett ons tout parti culièrement l’accent sur ce que la société civile peut faire pour 
contrer l’exclusion. Étant donné les échecs des gouvernements quand il s’agit de s’att aquer à 
l’exclusion, et la complicité de certains gouvernements et autres acteurs dans l’alimentati on 
de l’exclusion, la société civile doit prendre la tête de la lutt e conte le défi  urgent consistant 
à remédier à l’exclusion et à jouer un rôle pionnier dans l’innovati on. L’identi té de la socié-
té civile, compte-tenu du fait qu’elle est ancrée dans des valeurs, devrait être considérée 
comme conférant un avantage stratégique : la société civile bénéfi cie d’une grande légiti mité 
lorsqu’elle œuvre à s’opposer à l’exclusion, car il s’agit d’une sphère dans laquelle nombre 
d’organisati ons opèrent à proximité des communautés, et nombre d’OSC et d’acti vistes sont 
animés par un senti ment de justi ce et une volonté de promouvoir les droits. Dans le même 
temps, les lacunes de la société civile doivent être reconnues, et celle-ci devrait être encou-
ragée à se montrer plus proacti ve en mati ère de favorisati on de l’inclusion. 

Photo: CIVICUS, Semaine mondiale de la société civile, Bogotaogota



State of Civil Society report: executive summary 20

Si les OSC sont ancrées dans l’expérience vécue des personnes exclues, elles sont alors davantage susceptibles de traiter de 
l’exclusion. Si la société civile ne répond parfois pas complètement aux attentes, il est nécessaire de se pencher sur le fonc-
tionnement interne de la société civile, et de se demander si celui-ci est favorable à la gestion de l’exclusion. Les OSC en place 
notamment peuvent être accusées de reproduire l’exclusion dans leur fonctionnement interne, en ne disposant pas d’une base 
d’adhérents, d’un personnel et d’un leadership actif. Par exemple, les études révèlent une importante disparité entre le pour-
centage d’employés des OSC de sexe féminin et le pourcentage de femmes responsables d’OSC, le leadership féminin étant plus 
rare dans les OSC plus importantes et mieux dotées en ressources.

Les OSC peuvent disposer de politiques sur l’inclusion robustes en théorie mais faibles en pratique, et le personnel des OSC 
peut inconsciemment adopter des attitudes les empêchant de recruter des personnes exclues ou de les aider à progresser 
dans leur carrière. Les pratiques sur les lieux de travail, comme les cultures de travail machistes incarnées par des dirigeants 
d’OSC, et la configuration des lieux de travail, susceptibles de ne pas en permettre l’accès aux personnes souffrant de handi-
cap, peuvent aller à l’encontre de l’inclusion et de la progression des personnes issues de groupes exclus. Il arrive parfois que 
des défis se présentent quand les structures consultatives et de gouvernance des OSC ne prennent pas l’exclusion interne au 
sérieux, ou ne parviennent pas à avoir une portée suffisante pour entendre et être informées par les groupes exclus. 

Les OSC ne sont pas prémunies contre les perspectives socialement conservatrices, susceptibles de conduire à une absence 
de volonté de s’attaquer aux tabous sociaux et de s’opposer aux idées préconçues. Même les OSC qui s’attachent à travailler 
sur des problèmes d’exclusion spécifiques, ou qui bénéficient de ressources de la part de programmes de financement afin de 
remédier à un ensemble donné de problèmes, peuvent passer à côté de possibilités de travailler sur des domaines d’exclusion 
qui se recoupent. Dans le même temps, s’il convient d’encourager un travail multidimensionnel, il est important de reconnaître 
que l’auto-organisation des groupes œuvrant à surmonter leur exclusion est essentielle, et de favoriser l’existence d’un espace 
permettant aux groupes qui s’auto-organisent de se constituer et de se développer. Une société civile de personnes exclues, 
plutôt qu’une société civile conçue pour les personnes exclues, présente une légitimité nettement supérieure, et pourrait être 
plus proche des problèmes et mieux comprendre les besoins. 

Une approche plurielle est par conséquent nécessaire au sein de la société civile : pour encourager l’auto-organisation, notam-
ment de la société civile des groupes exclus des pays du Sud et, dans ce cadre, pour reconnaître et respecter une diversité de 
formes d’organisation différentes au sein de la société civile ; mais aussi pour constituer des alliances permettant d’intégrer les 
exclus aux sphères dominantes de la société civile et des droits de l’Homme, ainsi qu’un travail dépassant les frontières des dif-
férentes exclusions. Des coalitions et alliances sont nécessaires à cette fin, ainsi que pour défendre l’espace civique des groupes 
exclus.

Pour traiter des lacunes au sein de la société civile, il est avant tout nécessaire de faire preuve d’honnêteté, d’ouverture et de 
transparence quant à la manière dont les OSC peuvent ne pas parvenir à adopter la bonne pratique en matière de gestion de 
l’inclusion. Cependant, une telle honnêteté est difficile dans des conditions où l’espace civique est restreint, car cela risque 
d’être perçu comme conférant de la crédibilité à ceux qui attaquent la société civile. En outre, dans une arène de la société 
civile caractérisée par une concurrence pour la visibilité et les ressources, l’honnêteté est souvent malheureusement compro-
mise.
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Nonobstant ces défis, l’urgence actuelle que constitue l’exclusion impose à la société civile le devoir de s’organiser du mieux 
qu’elle peut afin de tirer parti de son avantage stratégique et prendre la tête des actions. Les réponses aux difficultés d’inclu-
sion internes pourraient être le développement de programmes d’accompagnement et d’encadrement au sein de la société 
civile, des programmes d’amélioration des compétences et de soutien par les pairs, et des approches faisant intervenir les 
quotas et l’action affirmative. Des financements spécifiques peuvent être mis à disposition afin d’encourager les OSC à élaborer 
et mettre en œuvre des politiques et pratiques inclusives, par exemple pour combler les lacunes en matière de financement qui 
rendent difficiles la rémunération de congés maternité adéquats pour les OSC plus petites. 

Une réponse est nécessaire à l’échelle de la société civile, réduisant les risques de concurrence, et le potentiel d’isolement des 
OSC individuelles. À cet égard, une affirmation conjointe par les organisations de la société civile des principes d’inclusion peut 
être nécessaire. Cela devrait inclure un engagement à tendre pro-activement la main aux personnes exclues et à les écouter 
; à intégrer les personnes exclues à chaque niveau des OSC, notamment au niveau des structures d’adhésion, de dotation en 
personnel, de direction et de gouvernance ; à travailler en coalitions en identifiant les possibilités de recoupement, mais en 
respectant également l’auto-organisation des personnes exclues ; à se fonder systématiquement sur les droits ; et à faire de 
la réalisation de l’impact sur l’inclusion un test clé de l’efficacité de toutes les actions de la société civile. De nouveaux outils 
d’évaluation, et notamment des processus d’évaluation par les pairs, peuvent être nécessaires afin de permettre à un veste 
éventail d’OSC de vérifier leur respect de ces principes et leur performance en matière d’inclusion, et d’encourager l’ouverture 
et le débat au sein de la société civile. 

CIVICUS, pour donner suite aux conclusions de l’accent que nous avons mis sur l’exclusion, propose de montrer que cette inclu-
sion doit commencer à notre niveau. Nous souhaitons nous soumettre à un audit sur l’inclusion, partager nos résultats à tous 
au sein de notre alliance, et suivre régulièrement notre performance en matière d’inclusion à l’avenir. Ce faisant, nous souhai-
tons montrer à quel point nous prenons cette question au sérieux, et montrer notre engagement à nous attaquer à l’exclusion, 
et prouver comment la société civile peut donner l’exemple. Il s’agit d’une entreprise que nous prendrons à titre de première 
étape en vue de nous assurer que nous œuvrons en faveur du progrès dont nous avons urgemment besoin pour pouvoir réa-
liser la vision d’un monde dans lequel chacun dispose d’une même opportunité de participer, et où chacun dispose d’un accès 
égal à ses droits.
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